NORMES DE QUALITE EN MR ET MRS
REPERES ET REFLEXIONS - JANVIER 2002

Par Jean-Marc Rombeaux,

 Conseiller à la Fédération des CPAS de l'Union des Villes et Communes de Wallonie - 

En octobre 2002, les MRS devront avoir un programme qualité. Cet article propose une série de repères et plusieurs pistes de réflexions pour améliorer la qualité en maison de repos.

I. Repères réglementaires

A. La norme MRS

Le thème de la « qualité totale » s’est imposé dans le monde des entreprises. Son application à des acteurs publics
 locaux est en débat. 

Dans les nouvelles normes MRS, il est prévu de développer une politique de qualité :

« L'établissement doit développer, à cet égard, une politique de qualité qui aura pour objet de déterminer, d'organiser, d'évaluer et d'améliorer, de manière systématique, la qualité des soins et des services ainsi que son fonctionnement.

Elle portera au moins sur les points suivants :

· la dispensation de soins et de services garantissant le respect de la dignité humaine, de la personne, de la vie privée, des convictions idéologiques, philosophiques et religieuses, le droit de plainte, l'information et la participation de l'utilisateur, compte tenu également du contexte social de l'utilisateur;

· l'efficacité et l'efficience des soins et services dispensés ainsi que du fonctionnement;

· la continuité des soins et services dispensés ainsi que du fonctionnement ».

Chaque maison de repos et de soins doit disposer d’un programme relatif à la qualité au plus tard 2 ans après l’entrée en vigueur des nouvelles normes. Ce programme précise la politique de qualité, la politique de formation et l’évaluation de la qualité et de l’efficacité des soins administrés aux résidants.
Récemment un parlementaire a interpellé la Ministre fédérale de la Santé publique sur cette matière
 et a notamment posé les questions suivantes : 

« Les institutions doivent disposer d’un programme d’amélioration de la qualité. Les institutions devront-elles obtenir un label ISO 9001 ou 9002 ? Des outils pédagogiques d’assistance à l’évolution et à l’amélioration existent-ils ? Y a-t-il un programme-type ? Des organismes seront-ils reconnus pour élaborer ces programmes de qualité ? Chaque maison de repos et de soins doit-elle avoir une politique de formation? »

La Ministre a répondu en ces termes : « L’arrêté royal du 24 juin 1999 vise à une amélioration globale de la qualité des soins et de la formation du personnel. Aucune norme n’est imposée, ni aucun recours à une société extérieure. L’initiative est laissée aux directions, qui doivent toutefois faire la preuve qu’un programme existe et qu’il est conforme à l’arrêté royal. L’objectif de l’arrêté royal est la réflexion et la conscientisation du secteur, non une augmentation des coûts qui mettrait les institutions en difficulté ». 

Notons que la notion de programme n’est pas arrêté dans la réglementation. Selon le « Petit Robert », un programme est « Suite d’actions que l’on se propose d’accomplir pour arriver à un résultats ».

B. Des éléments d’une démarche qualité

La mention explicite de politique de qualité dans les normes MRS est récente. Néanmoins,  certaines législations MR/MRS proposent déjà des éléments qui participent à une démarche de qualité en ce sens qu’ils «organisent, évaluent et améliorent, de manière systématique, la qualité de soins ou  de services ».  Nous en citerons trois.

1. Dossiers de soins 

Pour les résidants A, B ou C,  un dossier de soins par bénéficiaire doit être tenu depuis juillet 1996
.

Ce dossier de soins individuel doit comporter au moins les données suivantes: le plan de soins et d'assistance dans les actes de vie journalière, établi par la personne responsable des soins dans l'institution, qui précise la contribution des différentes catégories de personnel prévu pour l'intervention forfaitaire. Ce plan est évalué et adapté au moins une fois par mois en fonction de l'évolution du degré de dépendance par rapport aux soins (…).

2. HACCP

Pour leur cuisine, les maisons de repos doivent appliquer l’HACCP depuis octobre 1997
. 

L’HACCP est une méthode de travail qui vise, par des mesures préventives, à la sécurité des denrées alimentaires. Elle consiste notamment en l’analyse des dangers possibles et la mise en œuvre de mesures de contrôle et de surveillance efficaces dans le traitement de l’alimentation.

La mise en oeuvre de l’HACCP passe par la définition d’une série de procédures.

3. Les déchets (Bruxelles)

Depuis 1994
, un responsable des déchets des soins de santé doit être désigné par le CPAS bruxellois qui gère une MR ou MRS. Il établit un plan relatif à la prévention et à la gestion des déchets. Ce plan est à actualiser au moins tous les deux ans et comprend notamment :

· les actions entreprises pour prévenir l'apparition des déchets;

· les déchets triés, les modalités de prétraitement, le schéma de la filière des déchets;

· les actions entreprises pour promouvoir la réutilisation et/ou le recyclage des déchets.

C. Qualité et financement des soins– (Ré)concilier ?

a) Dans le système actuel de financement, la qualité est découragée. Certes, il y a des exigences significatives en termes d’encadrement, de continuité des soins, de dossier de soins,…Toutefois, l’intervention de l’INAMI est liée à la dépendance : au plus la personne est dépendante, au plus le financement est important. Si le soin prodigué améliore l’autonomie de la personne, il y a une diminution de l’intervention. Or, la poursuite du soin est souvent la condition du maintien de l’amélioration de l’autonomie : les prestations ne sont pas curatives.

Dans son ambitieuse note concernant la politique des personnes âgées (« Devenir et être âgé d’une manière active »), le Ministre des Affaires sociales et des Pensions, Frank Vandenbroucke « propose de mettre l’accent sur l’organisation d’une évaluation systématique de la qualité pour ce qui est de l’organisation des soins ».

« L’absence d’un système fiable évaluant la demande et le besoin de soins des personnes âgées de façon globale constituent une déficience importante dans la méthode actuelle (…).

Pour réaliser un continuum de soins, il faudrait que les différents partenaires utilisent un instrument de base commun, qui pourrait être complété avec des éléments spécifiques d’application pour les soins à domicile et/ou résidentiels(…). 

Des instruments uniformisés fournissent une information précieuse en vue d’une macro-évaluation des besoins de soins, mais aussi en vue d’une évaluation systématique de la qualité. L’introduction d’un instrument standard s’effectuera dès le début sous forme électronique et une banque de données devra être créée rapidement pour permettre de fournir un feed-back au secteur de soins en ce qui concerne la qualité fournie. En même temps, cela permettra d’évoluer vers un financement sur la base d’activités, plutôt que sur la base de normes d’agrément, et de vérifier l’efficacité (…).

« Pour éviter qu’un établissement ou une équipe infirmière tire profit d’un profil de soins maximal et soit donc moins tenté de favoriser une autonomie optimale, il faut lier rapidement des critères de performance au financement. Un bon indicateur, par exemple, est la durée de la période d’autonomie. En attendant qu’un nouvel instrument devienne entièrement opérationnel, on pourrait développer, sur la base de l’évolution dans le temps du score KATZ individue,l un indicateur pour une correction bonus/malus par rapport au financement accordé ».

Pratiquement, le Ministre des Affaires sociales envisage donc l’adoption d’un nouvel instrument d’évaluation de l’autonomie, une évaluation systématique de la qualité sur cette base et un incitant à l’amélioration de l’autonomie. Nous l’avons souligné : la visée but est ambitieuse. Exiger la rédaction de politiques de qualités si l’on ne remédie pas au « désincitant » structurel du financement actuel ne serait toutefois pas crédible. 

b) De manière plus générale et à l’image de l’ensemble de la société, la maison de repos est traversée par la tension entre le social et l’économique. Certes, dépenser beaucoup n’est pas dépenser bien. Toutefois, en maison de repos comme le note M.T. Casman
 « Le danger est que la fonction économique finisse par trop estomper la fonction sociale de ce type d’institution. Qualité de soins a tendance à se conjuguer avec efficacité au moindre coût … et nous avons à plus d’une reprise évoqué la surcharge de travail ou l’organisation déficiente qui peut régner dans certaines maisons ».

II. LA QUALITE – POUR QUI ?

Par définition, la qualité totale doit être présente en tout. 

Toute organisation humaine a de multiples dimensions et relations. En théorie, la gestion « qualité totale » requiert donc une démarche particulièrement complexe. Les niveaux où la qualité devraient être assurée et améliorée sont en effet multiples.

A titre illustratif, la qualité avec :

A. Les clients (usagers)

C’est la satisfaction du client. En terme économique, il est généralement accepté qu’une qualité plus élevée requiert un prix plus élevé
. 

B. Le personnel

La satisfaction
 du personnel correspond à son épanouissement sur le lieu de travail.

C. Les actionnaires et créanciers

Un placement de qualité est un placement qui offre un rendement appréciable avec un niveau de risque faible (ex. : rating AAA).

D. Les fournisseurs

Le bon client est celui qui achète régulièrement et paie sans retard.

E. L’environnement naturel et social

L’organisation se développe-t-elle en symbiose avec son environnement ? Il y a une dimension écologique (pollution, déchet,…) et développement (ancrage vs délocalisation, mécénat,…). Cela renvoie notamment  au débat shareholders (actionnaire – « propriétaire ») vs stakeholders (personne intéressée – « citoyens »).

Par ailleurs, une démarche qualité requiert une définition de la qualité. Il faut se prononcer sur ce que l’on considère « bon ou bien » et donc poser des jugements de valeur. On ne se situe donc pas dans une démarche purement technique.
III. QUALITE TOTALE

Historiquement, les politiques d’assurance qualité ont débuté dans l’industrie (économie matérielle) et sont centrées principalement sur le client (acheteur). « L’assurance de la qualité a pour but d’établir un climat de confiance en assurant  au client que les processus sont maîtrisés afin de répondre au mieux à ses exigences et les satsifaire
». 

La démarche qualité totale est plus ambitieuse. Les définitions de la qualité totale sont multiples. Nous en citerons deux. La première vaut par sa précision, la seconde pour sa globalité.

a) Système fondé sur l'amélioration permanente de tous les secteurs de l'entreprise, de la conception du produit ou du service jusqu'à son utilisation par un client satisfait.

L'objectif de la qualité totale est d'atteindre le «zéro défaut» dans tous les domaines. La qualité totale est caractérisée par les facteurs suivants: un produit, bien ou service, de qualité requise, livré en quantité désirée, à temps, au lieu voulu, au moindre coût pour le client et l'entreprise »
.

b) La satisfaction équilibrée, simultanée et mutuelle des besoins des actionnaires, des clients et des personnels de l’entreprise, réalisée en collaborant avec des partenaires externes, en amont et en aval tout en contribuant au développement de l’entreprise
.

A. Lignes de force d’une démarche qualité

A notre connaissance, les lignes de force d’une démarche qualité sont les suivants:

· chaque organisation définit le niveau de qualité qu’elle souhaite atteindre et les améliorations qu’elle souhaite entamer. On n’importe pas un niveau de qualité : on le définit en interne. En outre, il s’agit d’un processus continu : il faut prévoir des actions pour améliorer  la qualité (« Il n’y a pas d’équilibre, il n’y a que des équilibristes ») ;

· l'entreprise place les clients, tant externes qu'internes, et non plus le produit ou le service, au centre de ses préoccupations: elle analyse leurs besoins aussi bien explicites qu'implicites et optimise ses processus afin de les satisfaire, ni plus ni moins;

· en lieu et place d'une organisation verticale, l'entreprise développe un management à la fois participatif, anticipatif et préventif qui favorise le travail sur les causes plutôt que sur les effets. A cet égard, rappelons que l’approche dominante est de type Up-bottom ;

· à la culture d'entreprise essentiellement orale, on substitue des procédures de travail écrites, opérationnelles et pragmatiques (« écrire ce que l'on fait, faire ce que l'on a écrit et pouvoir en apporter la preuve »). Celles-ci doivent être évolutives. On se dote d'outils fiables afin de mesurer la qualité, notamment par son coût et non plus seulement par des mesures techniques.

B. L’ISO 
 - un référentiel pour l’assurance qualité

Dans le monde des entreprises, la certification ISO est devenue un outil de travail courant. 

1. Qu'est-ce que l'ISO
 ?

L'ISO est l'Organisation internationale de normalisation (International Standard Organi-sation). Depuis 1947, elle a pour mission de favoriser le développement de la normalisation afin de faciliter les échanges entre pays. En 1992, l'Union européenne a adopté les normes ISO 9000 comme normes officielles de qualité. 
« ISO 9000 » et « ISO 14000 » sont deux familles de normes. L’ ISO 9000 traite principalement du « management de la qualité ». "Le management de la qualité" précise ce que l’organisation fait pour assurer que ses produits sont conformes aux exigences du client.

ISO 14000 traite principalement du « management environnemental ». Il s’agit de ce que l’organisation fait pour réduire les effets nuisibles de ses activités sur l’environnement.

ISO 9000 comme ISO 14000 concernent des processus, et non des produits, du moins, pas directement
. Ce qui différencie les normes ISO, c'est leur domaine d'application et non leur niveau de qualité.

2. La certification selon l'ISO

La vérification de la mise en place du système qualité du fournisseur selon la norme est accomplie par un organisme tiers, dûment accrédité, qui vient effectuer un audit sur place. Elle donne lieu à l'attribution d'un certificat si les procédures sont déclarées formellement conformes aux normes. Un audit de suivi est effectué chaque année pour vérifier l'application effective et continue du système d'assurance de la qualité. Tous les trois ans, le certificat doit être renouvelé.

C. L’EFQM
 - un référentiel pour la qualité totale

Le modèle EFQM est basé sur l'évaluation pondérée, par des membres de l'organisation, de son degré d'excellence dans neuf domaines essentiels pour garantir la qualité.  Cinq concernent les facteurs qui conduisent aux résultats, 4 portent sur les résultats 

	FACTEURS  >>>>>
	RESULTATS >>>>>

	
	Personnel

(9%)
	
	Résultats pour le personnel

(9%)


	

	Leadership

(10 %)


	Politique et stratégie

(8%)


	Processus

(14 %)


	Résultats pour

Les clients

(20 %)
	Résultats et performances clés (15 %)



	
	Partenariat

Et ressources

(9 %)


	
	Résultats pour la collectivité

(6%)
	

	<<<<<< INNOVATION ET APPRENTISSAGE


Cette évaluation n'est pas une fin en soi : elle doit déboucher sur une démarche visant à engager des actions de progrès. Une suite de projets, par leur réalisation, doit engager tous les membres de l'organisation, de la direction aux employés, sur la voie de l'Excellence. L'exemple et la conviction des managers doit entraîner toute l'équipe : c'est un travail de groupe.

Le Cadre d’Auto-évaluation des Fonctions publiques (CAF
) sont le résultat d’une  coopération effectuée sous les présidences successives de l’Union Européenne. Le Cadre d’Auto-évaluation des Fonctions publiques intègrent les traits principaux du modèle de qualité totale de la Fondation européenne du management par la qualité. Il est proposé comme un outil aux administrations publiques  pour les aider à comprendre et à utiliser les techniques de management dans l’administration publique. L’objectif premier de la grille est de fournir un cadre simple et facile à utiliser qui permette l’auto-évaluation des organisations du secteur public.
D. Le décret flamand –une contrainte de qualité ?

Au niveau flamand, un décret de 1997 porte sur la qualité dans l’ensemble des institutions du secteur du bien être
 
 
. 
Le dispositif a été préparé en concertation avec les organisations représentatives des gestionnaires, des usagers et de l’Inspection régionale chargée du contrôle de l’agrément. Il est appliqué depuis 2001 et les institutions ont 3 ans pour s’y conformer.

L’objectif n’est pas un changement réglementaire mais l’introduction d’un dispositif dynamique devant être évalué et revu régulièrement. 

Il y a 4 dimensions: la définition, la gestion, l’amélioration et la surveillance.

a. L’institution doit d’abord réfléchir et décrire ses missions spécifiques (opdracht verklaring). Pratiquement, c’est une sorte de projet de vie. Un coordinateur doit être désigné.

Le Décret a défini 5 objectifs de base :

· efficacité (doeltreffend);

· efficience (doelmatig);

· continuité (continu);

· esprit « client » (gebruikers gericht);

· acceptabilité sociale (sociale aanvaardbaar).

Pour chacun des critères, il y a des exigences de qualité (qualiteit eisen) qui sont fixés. 

b. Les procédures pour rencontrer ces exigences sont précisées dans un manuel de qualité, qui reprend une série de procédures. C’est l’aspect gestion. En annexe, nous reprenons l’ensemble des "exigences de qualité". 

	Esprit Client (objectif de base)
	Participation (exigence de qualité)



	Procédure pour la participation des usagers dans le fonctionnement général 

Procédure pour l’évaluation des prestations par l’usager


	Efficacité
	Evaluation



	L'institution évalue d'une manière systématique et à des moments réguliers ses soins et ses services et utilise ces résultats pour les adapter.


	Efficience
	Politique financière



	L'institution mène une politique financière saine dans les limites des moyens disponibles, visant à offrir des soins et des services convenables.


	Acceptabilité sociale
	Droit



	L'institution prend les dispositions nécessaires pour le respect des droits et des convictions de l'utilisateur (autochtone ou allochtone), d'une part les droits politiques et civils et d'autre part la conviction idéologique, philosophique et religieuse.


	Continuité
	Occupation



	L'institution doit engager suffisamment de personnel compétent pour réaliser ses objectifs.




c. Le volet amélioration est développé par le planning qualité.

Il décrit quels projets et activités seront entrepris dans un futur proche et comment ils seront exécutés. Pour chaque projet, il faut :

· la définition (public-cible, justification et objectifs);

· les étapes et déroulement du projet;

· les participants au projet et leurs compétences;

· la planification dans le temps;

· la communication et rapport sur le projet.

d. Les évaluations des objectifs et procédures sont annuelles
. Elles sont doublées par une enquête annuelle sur la satisfaction auprès des résidants. Elle est réalisée par l’institution selon les modalités qu’elle choisit.

La démarche qualité n’instaure pas un droit de l’usager. Dès lors, il n’a pas la possibilité d’intervenir directement dans le dispositif. Par exemple, s’il estime que le service n’est pas « orienté-client », il n’a pas de possibilité de recours. Il peut toutefois formuler un avis négatif lors de l’enquête de  satisfaction. 

Le décret flamand est en pleine phase d’implémentation : il est prématuré de l’évaluer. De prime abord, il offre un grand avantage : un effort de conceptualisation, de réflexion et de formalisation qui fournit un cadre précis pour la mise en œuvre d’une politique de qualité.

Toutefois, son haut degré de formalisation risque, à notre estime, de rebuter les acteurs de terrain qui sont déjà aux prises avec une «paperasserie» envahissante. Le danger est que la démarche soit perçue comme réglementaire alors que la dynamique doit être culturelle. En outre, la qualité est une notion qui est fondamentalement subjective. Dès lors, on peut s’interroger sur l’étendue du pouvoir d’appréciation de l’Administration chargée du contrôle en la matière.

Enfin, comme le relèvent Degeeter et Van Cauwenbergh
, le Décret flamand sur la qualité traite principalement de la qualité organisationnelle et aborde peu la qualité professionnelle et la qualité relationnelle. Selon elles, la qualité professionnelle renvoie à la capacité et à l’expertise des collaborateurs qui réalisent leur travail de la manière la plus correcte et la plus précise. La qualité relationnelle renvoie à la manière dont le travailleur entretien des rapports avec la personne aidée. Compte tenu de l’importance du relationnel en maison de repos, et plus généralement dans le secteur tertiaire, cette dernière critique nous paraît fondamentale. 

IV. PROGRAMME QUALITE 
Dans un an, les gestionnaires de maisons de repos et de soins devront rentrer un programme de qualité. Sur base de nos lectures, de nos réflexions et des débats qui ont déjà eu lieu au sein de la Commission « Grand-âge », nous formulons ci-après quelques suggestions. Il ne s’agit nullement d’un « prêt à comporter » mais d’une série de pistes de réflexions.

a) Avant toute chose, il faut promouvoir une culture de service autour de la personne plutôt qu’une logique institutionnelle pure.

C’est la pierre angulaire de toute démarche qualité. Il faut tenter, au départ d’un contexte institutionnel qui a ses règles, ses routines, ses habitudes, de revoir et d’améliorer l’activité avec l’usager au centre. Si le qualificatif n’avait été galvaudé, nous parlerions volontiers d’une dynamique copernicienne.

L’ambition est vaste et ne peut certes être rencontrée d’un coup de baguette magique.                

Elle pose d’abord la question du sens du travail. Que faisons-nous, pour qui le faisons-nous, pourquoi le faisons-nous ? A ce niveau, le projet de vie doit servir de point de départ en MR/MRS. Il doit notamment permettre de clarifier les objectifs, les moyens de l’établissement ainsi que le profil des résidants hébergés. 

Un effort spécifique pour sensibiliser et mobiliser le personnel autour de la qualité est indispensable. La littérature est unanime pour dire que les politiques de qualité qui ne sont pas portées par le personnel n’aboutissent pas.

De même, la qualité requiert la participation des résidants. A ce niveau, le conseil des résidants et les enquêtes de satisfaction ont un rôle à jouer. Compte tenu de l’état de santé d’une série de résidants, cette implication n’est pas toujours possible. L’apport de la famille ne doit cependant pas être négligé. 

b) Idéalement, la préoccupation de la qualité doit être intégrée dans les programmes d’investissement et d’achats. 

A cet égard, faut-il rappeler que la chambre individuelle avec cabinet de toilette devient le standard de la demande ? 

Par ailleurs, en matière de marchés publics, la sélection qualitative s’applique quelle que soit la procédure et que celle-ci soit ouverte ou restreinte.

« Les critères d’attribution sont destinés à apprécier la valeur intrinsèque de l’offre déposée. Les critères de sélection qualitative doivent, quant à eux, permettre au pouvoir adjudicateur d’apprécier la capacité des candidats ou des soumissionnaires à exécuter tel ou tel marché, en vérifiant s’ils ne se trouvent pas en situation d’exclusion (faillite, irrespect des obligations sociales ou fiscales …) et s’ils disposent bien d’une capacité financière, économique, technique suffisante
 ». 

A titre illustratif, dans un marché de services, pour la sélection qualitative, « la capacité technique du prestataire de services peut être justifiée par l'une ou plusieurs des références suivantes selon la nature, la quantité et l'utilisation des services à prester :

1°
par des titres d'études et professionnels du prestataire de services ou/et des cadres de l'entreprise et, en particulier, du ou des responsables de l'exécution des services;

2°
par la liste des principaux services exécutés au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et leurs destinataires publics ou privés :

a) s'il s'agit de services à des autorités publiques, la justification est fournie par des certificats émis ou contresignés par l'autorité compétente;

b) s'il s'agit de services à des personnes privées, les prestations sont certifiées par celles-ci ou, à défaut, elles sont déclarées avoir été effectuées par le prestataire de services;

3° par une déclaration mentionnant les techniciens ou les services techniques, qu'ils soient ou non intégrés à l'entreprise du prestataire de services, en particulier de ceux qui sont responsables du contrôle de la qualité;

4° par une déclaration mentionnant les effectifs moyens annuels du prestataire de services et l'importance de ses cadres pendant les trois dernières années;

5° par une déclaration mentionnant l'outillage, le matériel et l'équipement technique dont le prestataire de services disposera pour l'exécution des services;

6° par une description des mesures prises par le prestataire de services pour s'assurer de la qualité ainsi que des moyens d'étude et de recherche de son entreprise;

7° lorsque les services à fournir sont complexes ou que, à titre exceptionnel, ils doivent répondre à un but particulier, par un contrôle effectué par le pouvoir adjudicateur ou, au nom de celui-ci, par un organisme officiel compétent du pays dans lequel le prestataire est établi, sous réserve de l'accord de cet organisme; ce contrôle porte sur la capacité technique du prestataire et, si nécessaire, sur les moyens d'étude et de recherche dont il dispose ainsi que sur les mesures qu'il utilise pour contrôler la qualité;

8° par l'indication de la part du marché que le prestataire de services a éventuellement l'intention de sous-traiter.
.

c) Il n’est de richesse que d’homme (et de femme). Un politique de qualité n’est pas possible sans une véritable gestion des ressources humaines.

Là encore, il s’agit d’une œuvre de longue haleine qui doit conduire à la constitution et au maintien d’équipes adaptées, composées de suffisamment de professionnels compétents.

Une  rigueur suffisante dans la sélection du personnel, tant en termes qualitatif que quantitatif est un préalable incontournable. Force est de constater que cela n’a pas toujours été le cas. 

En particulier, il est crucial de recruter des cadres compétents, motivés et responsabilisés. Nous pensons notamment au directeur et à l’infirmière-chef.

Etablir un organigramme et un descriptif de fonction participe assurément à l’efficacité et l’efficience d’une organisation.

Il convient aussi que la continuité du service soit garantie au mieux. En particulier,  la vie dans la maison de repos ne s’arrête pas le week-end.

d) Troisième piste, le classique triptyque :  information,  communication, coordination.

« A la source de la compétence se trouve la connaissance : il ne s’agit plus comme dans le modèle tayloriste de la connaissance dispensée par le top de la hiérarchie vers le bas de la pyramide par des mémos, des codes de procédure, etc.. La connaissance est ici créée à travers l’organisation, partagée de haut en bas et à la croisée des fonctions
 ».

Dans une démarche qualité, il est indispensable de développer des systèmes de collecte d’information, d’analyser et de partager cette information et d’envisager les éventuelles adaptations. A ce niveau, au sein de la Commission « Grand âge », nous développons divers outils : modèle de dossier de soins, formulaire d’enregistrement des escarres et des infections, dossier soins palliatifs, enquête de 

satisfaction,….

L’enquête de satisfaction est un outil classique dans les démarches qualité. Son utilisation, pertinente à nos yeux, doit être nuancée à deux niveaux. Primo, la population des maisons de repos n’est pas homogène. Il y a intérêt à désagréger les résultats en sous-groupes. Secundo, on peut se demander si la personne âgée en maison de repos ne pratique pas, dans certains cas, une forme d’auto-censure. Dans une étude consacrée à la maltraitance en maison de repos, Marie Thérèse Casman a constaté que les pensionnaires soulignent peu de problèmes et que les travailleurs en détectent beaucoup. Pour expliquer cette discordance, elle avance plusieurs facteurs. «Les personnes en maison de repos sont dans une situation qui leur permet moins d’observations que le personnel soignant qui, dans l’exercice de sa pratique, « voit et entend » beaucoup de choses. Il est en effet assez courant que les personnes restent essentiellement dans leur chambre et ne peuvent donc statuer que sur leur propre situation. (…) On rencontre chez une série de personnes âgées une espèce de déni, un refus de s’arrêter sur des évènements tristes ou traumatisants qui peut aussi apparaître comme une certaine résignation (…) ». Elle épingle également que son « échantillon est exclusivement composé de femmes nées au début du siècle, possédant, pour la majorité, un faible niveau d’instruction. Ces deux caractéristiques peuvent expliquer une certaine soumission, une certaine résignation face aux évènements »
.

Au delà des classiques réunions d’équipes, une démarche qualité passe également par des cellules transversales qui font le pont entre les différents services ou certains d’entre eux. Elles rassemblent des chefs d’équipe ou des acteurs clés de l’établissement.

La bonne circulation de l’information requiert la confiance mais aussi un mode d’organisation adapté. Dans cette optique, épinglons que l’Association des communes flamandes recommande une série de pratiques visant à une bonne collaboration entre fonctionnaires et élus. Elles peuvent, par exemple, inspirer des accords locaux (ex : charte). Parmi celles-ci :

« On doit oser abandonner la hiérarchie statique traditionnelle pour une structure d’organisation plus horizontale, permettant une communication plus rapide et plus ouverte, dans laquelle les personnes ont plus de responsabilités et de compétences ».

Faut-il un coordinateur qualité ? A ce niveau, à notre connaissance, il existe deux tendances.

Certains plaident pour un coordinateur à part entière
. C’est l’orientation au niveau flamand. C’est aussi l’option préconisée par J.M. Compère
. Les arguments avancés tiennent à la difficulté de cumuler cette fonction avec d’autres responsabilités. 

D’autres recommandent une intervention limitée et variable du coordinateur. Schématiquement, l’idée est que la mise en  place d’une politique de qualité commence doucement, implique progressivement un investissement important pour la formalisation et que les chefs de services et l’équipe s’approprient enfin la démarche.

Selon Gogue, « dans les entreprises plus importantes, le management de la qualité est assuré par un département dont les effectifs sont de l’ordre de 2 % des effectifs de l’entreprise
 ». 

Notons que ce pourcentage constitue une observation et non une norme théoriquement construite.

e) La mise en route d’un programme qualité peut aussi passer par des procédures et/ou des projets.

Le projet permet l’amélioration d’une activité. Il a l’avantage d’être ciblé et mobilisateur. Il court le risque de l’essoufflement et de la disparition s’il n’est pas institutionnalisé. « Le nouveau savoir-faire créé par le groupe risque en particulier d’être en grande partie perdu à la fin du projet. Comme le groupe est constamment sous pression pour respecter des échéances, il n’a pas tendance à assurer spontanément le travail de capitalisation du savoir et d’enregistrement des métiers
 ».

Une procédure peut être définie comme la description d’un processus, c’es-à-dire d’un ensemble d’opération qui s’enchaînent de façon répétitive
.

« Comme les recettes de cuisine, les procédures donnent les instructions à respecter pour obtenir un résultat souhaité.

Une bonne recette de cuisine doit :

· être compréhensible par tous ;

· donner envie de réaliser les instructions qu’elle contient ;

· permettre d’éviter toute erreur.

Le management de la qualité passe le plus souvent par le passage de la tradition orale à la tradition écrite. La présence de documents (et de procédures en particulier) n’est pas indispensable si vous pouvez maîtriser vos procédés par d’autres moyens. Ces documents restent cependant le système le plus efficace d’assurer la maîtrise de la qualité dans la majorité des cas  
».

L’intérêt de procédures est évident : diffusion de bonnes pratiques, prévisibilité pour le  personnel et les usagers (on sait comment cela va se passer), sécurité pour le personnel et la direction (on sait ce que l’on doit faire et on sait ce que l’on peut demander), continuité renforcée (la mémoire ne se perd pas ; le remplaçant ou le nouveau peut apprendre plus vite),…

Toutefois, elles requièrent un investissement en temps important : réunion des travailleurs concernés, discussion et formalisation du processus, évaluation,… La codification d’une pratique inadéquate n’est pas un facteur de qualité. Si la procédure est inadaptée, les travailleurs seront enclins à la respecter pro-forma et à développer en parallèle des modes de fonctionnement plus ou moins informels. 

Une procédure implique une clarification des interventions et intervenants ainsi que la vérification de son application. Le non-respect de la procédure doit toutefois être apprécié avec nuance. A cet égard, épinglons, le schéma proposé par Gogue
.


Par ailleurs, il faut être attentif au fait qu’une procédure peut être entravée voire enrayée par des interférences. Dans cette optique, une sorte de « devoir de non-ingérence » est souhaitable. A cet égard, une des recommandations de  l’Association flamande des communes visant à une bonne collaboration entre fonctionnaires et élus est à épingler : « Les élus et les fonctionnaires s’interdisent toute intervention dans le service normal, sauf s’ils ont une compétence spécifique. Ils confient le traitement des dossiers individuels aux services compétents 
».

f) Faut-il  recourir à un consultant externe ? La particularité d’une démarche qualité  requiert un savoir-faire spécifique. En outre, il est plus aisé d’insuffler un changement au départ d’un regard extérieur et distancié. Toutefois, à notre connaissance, les consultants en qualité qui connaissent le monde de maisons de repos sont, au niveau francophone, une denrée rare. C’est  problématique dans la mesure où une politique de qualité doit être construite à la mesure de l’organisation qui la met en oeuvre. En outre, le recours à ce type de prestataire implique une dépense de plusieurs centaines de milliers de francs.

g) Faut-il retenir un référentiel ? Si un modèle est retenu (ISO, EFQM,…), il sert de fil rouge et aide à structurer la démarche. Toutefois, « en qualité totale, on a observé qu’il vaut mieux ne pas s’y lancer que de le faire et d’échouer »
. En outre, la certification n’est pas une panacée. « Les bons produits achetés viennent aussi bien des fournisseurs non certifiés que de fournisseurs certifiés
 ».

A l’heure actuelle, enclencher un processus d’amélioration nous paraît plus indiqué que de courir après la certification. Ce processus ne doit bien entendu pas se résumer à un exercice de communication externe.

V. Les écueils d’une démarche qualité

a) Une quantité de documents envahissante peut résulter d'un système qualité trop procédurier. Cela risque de discréditer le système auprès des travailleurs et induire sa non-application. J.M. Compère recommande de créer le système le plus léger et le plus simple possible
. 

Néanmoins, il ne faut pas négliger que l’approche qualité s’applique aussi au travail administratif pur. A ce niveau, les problèmes de qualité proviennent de la prolifération de textes inutiles, de données fausses, d’erreurs de transcription. Ils peuvent aussi découler de difficultés sémantiques (usage de mots compliqués, ambigus ou non définis). 

Dès lors, si un système qualité implique des documents adaptés, il peut aussi être l’occasion d’éliminer du superflu, des doublons et de prévenir des erreurs. Un investissement  en temps est certes nécessaire. Toutefois, comme le faisait remarquer un humoriste, « on n’a jamais le temps de bien faire les choses mais on a toujours celui de les recommencer ».

b) Une politique de qualité passe par la satisfaction des résidants et du personnel. Or ces deux objectifs peuvent être contradictoires. En étant provocateur et excessif, pour un résidant, l’idéal c’est tout, tout de suite, sans rien payer. Pour le travailleur, ce pourrait être rien, jamais,… tout en étant payé.

Compte tenu de l’importance du facteur humain et relationnel en maison de repos, il faut trouver un équilibre entre la qualité pour le personnel et celle pour l’usager. Comme l’affirme avec justesse Kelada, la qualité doit correspondre à « la satisfaction équilibrée, simultanée et mutuelle des besoins des actionnaires, des clients et des personnels de l’entreprise ».

c) Il faut être attentif au coût de la qualité. Il existe dans toute entreprise, que celle-ci applique ou non un système qualité. Il résulte de l'addition des coûts d'obtention de la qualité et des coûts de défaillance.

Les coûts d'obtention de la qualité comprennent :

· les coûts de prévention: formation, établissement du programme qualité, etc.

· les coûts de détection: essais, contrôles, inspections.

Quant aux coûts de défaillance, ils englobent :

· les coûts internes: corrections de plans, problèmes informatiques, absentéisme, déchets, ...

· les coûts externes : erreurs sur chantiers, retards, perte de clientèle, etc.

Une entreprise qui n’est pas soucieuse de la qualité s’expose à des coûts de défaillance très importants. A l'inverse, si elle instaure un système de qualité surdimensionné ou mal approprié, la diminution des coûts de défaillance ne compensera pas ou plus son investissement. Dans les deux cas, l'entreprise se trouve en situation insatisfaisante.

d) En tous les cas, les moyens nécessaires à la qualité doivent être libérés.  Si l’organisation travaille à ressources humaines et matérielles inchangées,  les possibilités d’amélioration seront beaucoup plus limitées voire impossibles. 

VI. PROVISOIRES (ET PRUDENTES) CONCLUSIONS

Le développement d’une politique de qualité n’est pas exempte d’aléas : dispositif procédurier, surcharge de travail, application d’une procédure au détriment du raisonnement,…  

Néanmoins, elle peut être l’occasion de mettre à plat le mode de fonctionnement ordinaire, de le questionner et l’améliorer.

Au départ d’un projet de vie dynamique et partagé, elle peut aider à resituer la position des intervenants de la maison de repos au service  de la personne âgée.

Il est toutefois paradoxal de constater que le thème de la qualité totale perce en maison de repos dans un contexte peu propice.

Sur le terrain, les gestionnaires de maisons de repos sont tiraillés entre de multiples échéances et exigences. Ils doivent affronter un feu roulant de problèmes qui les acculent souvent à la défensive. Il est symptomatique d’observer au niveau du secteur privé, y compris associatif, l’amorce d’un désengagement.

Souvent, les changements annoncés font l’objet de multiples modifications qui sont officialisées tardivement, avec effet rétroactif. En outre, les moyens ne suivent que partiellement.

Dans ce contexte qui devient chaotique, il est de plus en plus difficile et pénible de s’organiser. Saga des fins de carrière et formation en soins palliatifs n’en sont que les plus récents exemples.

Dans les MR et MRS, des sentiments d’amertume, de frustration, de ressentiment vont croissant.  Les mesures d’économie annoncées sur 2002 vont les attiser. 

En outre, peut-on vraiment s’inscrire dans une démarche qualité quand l’insuffisance des crédits d’investissement ne permet pas de s’adapter aux nouvelles normes incendies ou contraint à travailler dans une structure obsolète, tant en termes normatifs que fonctionnels ?

L'analyse de la pyramide des besoins de Maslow est un outil classique. Pour mémoire, elle affirme que les besoins humains peuvent être classés et hiérarchisés comme suit :

	1

	2

	3

	4

	5


1: réalisation de soi (développement de l'individu);

2: estime de soi (réalisation d'un idéal, prestige, succès, ...);

3: contacts sociaux (appartenance, amour, soins, ...);

4: sécurité d'existence (stabilité, ordre, absence de privation, ...);

5: besoins organiques primaires = besoins physiologiques.

Aujourd’hui, les maisons de repos se trouvent confrontées à de nombreux problèmes qui  relèvent de la sécurité d’existence alors que les logiques de qualité renvoient à des besoins de niveaux supérieurs. 

Alors que la qualité est préconisée, c’est l’instabilité qui est imposée. Alors que l’on demande aux gestionnaires de s’améliorer, ils doivent tenter de survivre dans un environnement perturbé et perturbant. Vous avez dit contradiction ?
La procédure a-t-elle été respectée ?





non





Prendre des mesures concernant les intéressés





non





Rapport favorable





Des problèmes ont-ils été trouvés ?





Si elle avait été respectée, des problèmes auraient-ils été trouvés ?





Réviser la procédure pour éviter les problèmes





oui
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non
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